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Macron l’a annoncé, il ne va pas s’arrêter là. Il a promis, en 18 mois, de réformer l’assurance chômage, 
la formation professionnelle, l’apprentissage, les retraites... Les ordonnances de la “Loi Travail XXL” n’étaient 
que le début d’un plan de réformes brutal et rapide. Ce plan veut rendre l’appareil d’Etat encore plus efficace 
dans les services qu’il rend aux capitalistes. Il s’agit aussi, bien sûr, de faire baisser nos salaires et de nous 
rendre plus flexibles aux exigences des entreprises.

Macron a rendu visite à l’usine Toyota d’Onnaing, près de Valenciennes. L’usine est présentée comme un 
modèle. Mais à quel prix pour les ouvrières et ouvriers ? Onnaing, c’est d’abord une usine gavée de subventions 
de toutes sortes. Ensuite, c’est un accord de flexibilité du temps de travail, qui impose repos forcés, travail le 
week-end et des journées de travail qui varient du jour au lendemain. Enfin, c’est une automatisation qui va 
très loin, avec de plus en plus de robots et de moins en moins d’emplois.
Le prix de la “compétitivité”, ce sont toujours les prolétaires et travailleurs qui doivent le payer.
Mais jusqu’où ? Doit-on indéfiniment accepter de perdre sa vie à la gagner ? Soit creuver du chômage, soit 
se tuer au travail ; sous le Capitalisme, c’est la seule alternative qu’on nous laisse à long terme.

Doit-on se laisser abattre pour autant ? Non, l’avenir n’est pas écrit, tout n’est pas foutu. Cela dépend 
de nous. Deux exemples. D’abord, Notre-Dame-des-Landes (NDDL). Après des années, et même des 
décennies de lutte, c’est une victoire contre une des plus grandes entreprises capitaliste française, Vinci, 
pourtant soutenue fermement par les gouvernements successifs. Ensuite, la grève victorieuse des ouvrières 
et ouvriers du nettoyage d’ONET/H. Reinier des gares de Paris Nord, exemplaire dans sa remise en cause de 
la sous-traitance et de la précarité qui va avec. L’OCML-VP a été investi dans le soutien à ces deux combats. 

Voici les leçons à en tirer. Le combat peut être gagné si nous sommes solidement organisés, structurés. Si 
nous sommes conscients de ce qui nous attend, qu’il s’agit d’une lutte de longue haleine, qui peut durer des 
années et des années, comme à NDDL. Si nous maintenons fermement nos revendications et nos objectifs, 
car il n’y a pas d’objectif inaccessible, tout dépend des moyens que nous nous donnons. Si nous nous 
formons, discutons, faisons preuve d’ingéniosité, pour renforcer notre détermination. Enfin, il faut organiser 
la solidarité, le soutien aux luttes de nos camarades les plus en pointe dans le combat. 

CONSCIENCE, 

ORGANISATION, ACTION !

FACE À L’OFFENSIVE DE MACRON :



Le projet d’une nouvelle loi anti-immigrés vient 
d’être présentée par le gouvernement, et même 
le journal Le Monde, le 11 janvier dernier, écrivait que 
le gouvernement Macron porte « une ligne plus dure 
que celle de Nicolas Sarkozy  ». Dans la droite ligne 
des gouvernements de droite ou de gauche qui l’ont 
précédé, Macron c’est la politique anti-ouvrière et 
impérialiste dans tous les domaines. 
Il a d’abord joué sur la prétendue distinction entre 
bons «  réfugiés politiques  » et mauvais «  migrants 
économiques ». Mais lorsqu’on quitte un pays où l’on 
meurt de faim à cause d’une dictature  criminelle 
soutenue à bout de bras par la France, à cause du pillage 
et de la ruine entretenue par les politiques d’austérité 
et de libre-échange imposés par les pays occidentaux, 
cela n’a pas de sens. Il n’y a pas de bons ou de 
mauvais sans-papiers : il n’y a que des victimes 
de l’impérialisme !
D’ailleurs, quelque soient leurs raisons d’être en France, 
ce sont tous les sans-papiers qui sont visés par la 
politique gouvernementale. Quelques petites mesures 
vont bénéficier aux victimes de violences conjugales 
ou d’excision  : le gouvernement veut se la jouer 
féministe ! Mais si il l’était vraiment, il ne rendrait pas la 
vie plus dure aux milliers de femmes sans-papiers avec 
sa nouvelle loi. On sait bien que les femmes subissent 
encore plus durement la précarité.

Les sans-papiers mis en centre de rétention pourront 
y rester jusqu’à 105 jours, au lieu de 45 maximum 
aujourd’hui. La loi va étendre les cas dans lesquels 
les Obligations de quitter le territoire français 
(OQTF) seront couplées à une mise en rétention ou 
à une assignation à résidence, avec plages horaires 
d’interdiction de sortie du domicile. A côté de cela, 
le projet prévoit de faciliter la délivrance de titre de 
séjours aux étrangers riches ou très qualifiés utiles 
à l’économie capitaliste ou venus faire du tourisme 
médical. La loi va donc renforcer le « pillage des 
cerveaux  » des pays d’Afrique, et assumer la 
distinction entre migrants des pays riches et 
des pays pauvres.
Déjà, dans une circulaire du 20 novembre dernier, le 
ministre de l’intérieur Gérard Collomb demandait aux 
préfets et aux administrations des résultats chiffrés 
dans la chasse aux sans-papiers, la délivrance d’OQTF à 
tous les sans-papiers arrêtés, l’augmentation des places 
en centres de rétention, la participation de toutes 
les forces de police aux expulsions, la réapparition 

des charters ainsi que la collaboration des lieux 
d’hébergement dans la dénonciation des personnes en 
situation irrégulière. 

Le projet de loi, comme la circulaire, cherchent 
à criminaliser l’immigration, mêlant la chasse 
aux sans-papiers à la lutte contre le terrorisme et 
la criminalité. Il  s’agit  de réduire à une question 
policière un problème économique et social. D’ailleurs 
le gouvernement Macron encourage la répression 
policière partout, contre les sans-papiers comme dans 
les quartiers populaires ou pour déloger les ZADistes 
de Notre-Dame-des-Landes. Alors que Macron a dans 
son discours de Calais défendu les Policiers coupables 
de violences contre les sans-papiers, les juges 
continuent à rendre des non-lieu lorsque des personnes 
sont assassinés par la Police ou la Gendarmerie, et à 
harceler leurs familles qui réclament justice  : Adama 
Traoré, Rémi Fraisse, Hocine Bouras...

La répression est impuissante à empêcher l’immigration, 
produit de l’ordre mondial injuste qui produit 
dictatures, guerres et misère.  Ce sont les politiques 
gouvernementales qui mettent des hommes et des 
femmes à la merci des trafiquants et mettent leurs 
vies en danger, faisant de la Méditerranée la frontière 
la plus meurtrière au monde. Cette politique vise à la 
fois à surfer sur les sentiments racistes présents dans 
la société, dont le système politique bourgeois a besoin 
pour maintenir sa domination, et à servir le besoin des 
entreprises en travailleurs toujours plus précaires et 
exploitables parmi les sans-papiers. Leur cause, c’est 
à la fois la cause de la classe ouvrière en lutte contre 
l’exploitation ici, et la lutte contre l’impérialisme là-bas.

Nous devons, autour de nous, mobiliser dans le 
mouvement de solidarité avec les sans-papiers, 
combattre le racisme et l’individualisme 
qui divisent. L’OCML-VP sera présente dans les 
mobilisations pour les droits des sans-papiers, contre 
la circulaire Collomb et la nouvelle loi en préparation.

RÉGULARISATION

DE TOUS LES SANS-PAPIERS !

LIBERTÉ DE CIRCULATION !

Nouveau projet de loi anti-immigrés :
MACRON C’EST LA RÉACTION SUR TOUTE LA LIGNE  !



Samedi 20 janvier, la Turquie a lancé l’opération militaire 
« Rameau d’olivier » contre le canton d’Afrin, la partie 
isolée à l’ouest du Rojava. Cette nouvelle offensive fait 
suite à celle lancée à l’été 2016 nommée «  Bouclier 
de l’Euphrate » qui avait pour but de lutter contre le 
rattachement du canton d’Afrin au reste du Rojava. 
Cela s’est soldé par l’occupation par des troupes 
rebelles islamistes d’une bande de terre d’une centaine 
de kilomètres de largeur, le long de la frontière turque. 

Cette opération est donc une nouvelle offensive 
de l’Etat turc dans son combat contre les forces du 
PYD et de sa branche armée, les YPG/YPJ1. Et c’est là 
que se joue le numéro d’équilibriste entre toutes les 
forces réactionnaires et impérialistes dans la région.
L’AKP d’Erdogan mène depuis des années une guerre 
sans merci contre le PKK et l’ensemble des organisations 
soutenant le droit à l’autodétermination du peuple 
kurde de Turquie  : arrestations, emprisonnements, 
guerres et massacres.
Cela est su et toléré par les différentes forces 
impérialistes, qu’elles soient européennes ou nord 
américaines pour deux raisons principales. Tout 
d’abord, la Turquie est membre de l’OTAN et par sa 
position géographique cela en fait un allié stratégique 
essentiel dans la région à court mais surtout moyen 
et long terme. Ensuite, la Turquie est le lieu de passage 
des milliers de migrants fuyant la guerre et la misère 
provoquée par le conflit syrien. Cela en fait une arme 
importante de discussion avec l’Union Européenne qui 
lui a sous traité la gestion de ce flux.

Si cette offensive militaire a pu avoir lieu dans 
le canton d’Afrin c’est évidemment avec l’aval 
de l’impérialisme russe. En effet, c’est la Russie de 
Poutine qui garantissait par son armée et une base 
aérienne l’intégrité de l’enclave kurde. Si les motifs de 
cet accord ne sont pas explicites, on peut légitimement 
penser à deux facteurs.
D’abord, les Russes ont intérêt d’affaiblir les forces 
kurdes alors allié tactique des américains, tout comme 
le régime iranien qui a lui aussi une minorité kurde. 
Ensuite, les forces kurdes ont pris sous leur contrôle 

1 Parti de l’Union Démocratique (PYD) et Unité de 
Protection du Peuple/Unité de Protection des Femmes. 
Organisation soeur du Parti des Travailleurs du Kurdistan 
(PKK).

en octobre 2017 les champs pétroliers à Deir Ezzor et 
ont refusé de les rendre la semaine dernière aux forces 
du régime Assad, tout comme elles ont refusé de laisser 
celle-ci prendre le contrôle de la frontière entre le 
Rojava et la Turquie. C’est à priori pour cela que Poutine 
joue sur les deux tableaux. A la fois l’autorisation faite 
aux turcs d’envahir Afrin et à la fois invitant les kurdes à 
la conférence de Sotchi pour des pourparlers de paix le 
30 janvier prochain avec l’ensemble des protagonistes. 
Autrement dit, une vaste opération de chantage vis-
à-vis des Kurdes afin de faire passer le Rojava sous le 
contrôle du régime Assad, et avec lui de la Russie.

Parallèlement vient en jeu le rôle de la 
coalition internationale dirigée par les États-
Unis (avec notamment le soutien de la France) qui 
soutient les Forces Démocratiques Syriennes (FDS), 
coalition militaire arabo-kurdes dirigées par les YPG/
YPJ. Le régime Erdogan a vécu comme une véritable 
provocation l’annonce faite de la formation et de 
l’armement d’une importante force kurde au Rojava 
par les USA pour contrôler la frontière turco-syrienne. 
Et même si les FDS sont des alliés de circonstance 
pour les États-Unis, il n’en demeure pas moins qu’ils 
sont prêts à sacrifier Afrin pour garantir leur alliance 
stratégique avec la Turquie. Dans ce contexte, la France 
se présente comme un intermédiaire et appelle au 
calme mais ne fera rien contre son allié turc. 

Le PYD et les FDS se retrouvent alors la 
variable d’ajustement qui sera sacrifiée un jour 
ou l’autre, par les uns ou les autres. Impérialistes 

Offensive militaire turque contre Afrin,
LES KURDES VICTIMES DES CONTRADICTIONS

INTER-IMPÉRIALISTES
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russe comme américain souhaitent chacun mettre le 
Rojava au service de leur jeu d’influence. Et puisque 
le Rojava a encore une politique trop indépendante 
pour eux, ils sont tous les deux prêts à le sacrifier 
au nettoyage ethnique et aux massacres commis par 
l’armée turque et les milices fascistes et islamistes dans 
son sillage.
Pour notre part, et même si nous critiquons l’objectif 
stratégique du PYD2 comme nous mettons en garde 
sur les limites et les risques graves de son alliance avec 
les USA3, nous ne mettons pas tout le monde dos à 
dos. Le PYD, soutenu par de nombreuses organisations 
révolutionnaires de Turquie, porte néanmoins une 
perspective progressiste pour la région. 

Dans ce contexte, notre responsabilité est 

2  A propos du Confédéralisme Démocratique : http://oc-
ml-vp.org/article1637.html
3  A propos des interventions impérialistes en Syrie et au 
Kurdistan : http://ocml-vp.org/article1816.html

double. D’abord et principalement, nous devons 
combattre et démasquer le rôle de l’impérialisme, et 
en particulier français, dans la région et affirmer qu’il 
est un ennemi des peuples de la région et qu’ils n’ont 
rien à attendre de lui. Ensuite, nous devons soutenir 
les forces sur place qui se battent contre l’occupation 
militaire d’Afrin et porte un projet émancipateur. C’est 
le cas du Bataillon International de Libération, et en 
premier lieu du TKP/ML TIKKO et du MLKP4, qui 
viennent d’annoncer leur volonté de se déployer dans 
le canton d’Afrin. Notre devoir internationaliste est de 
les soutenir politiquement et matériellement5 !

ARRÊT DE L’OPÉRATION MILITAIRE

TURQUE CONTRE AFRIN !

A BAS L’IMPÉRIALISME !

4 TKP/ ML : Parti Communiste de Turquie Marxiste-Léniniste 
et sa branche armée TIKKO. MLKP : Parti Communiste 
Marxiste-Léniniste
5  Participez à la campagne de soutien sur : www.rojava.xyz

Après 45 jours de grève, les ouvrières et ouvriers 
de nettoyage des gares de Paris-Nord de la société 
Onet/H. Reinier ont gagné. Quelle est la signification de 
cette victoire ?  
Les gouvernements successifs au service des capitalistes 
ont à la fois organisé la baisse des salaires, la hausse 
du temps de travail, et la flexibilisation accrue des 
conditions de travail du prolétariat dans son ensemble, 
et par ailleurs organisé la division de ce prolétariat 
entre ceux et celles qui arrivent à conserver un certain 
nombre de garanties, et ceux et celles qui sont plongés 
dans la précarité de manière dramatique. (…) 

(…) La lutte contre la sous-traitance, la lutte contre 
la précarité, c’est aussi une lutte dans les rangs 
syndicaux entre des conceptions antagoniques. Entre le 
syndicalisme de combat, qui constate lucidement que les 
intérêts ouvriers exigent l’abolition de la sous-traitance, 
l’embauche de tous en CDI, des conditions de travail 
décentes et un salaire correct pour vivre pour tous. 
Et le syndicalisme d’accompagnement des politiques 
patronales, qui accepte la sous-traitance accrue, la 
précarisation d’une partie de la classe ouvrière, et qui 

souhaite absolument garder son statut d’interlocuteur 
dans le dialogue social avec tous les avantages que celui 
lui apporte. Ce syndicalisme d’accompagnement, c’est 
l’agent de la bourgeoisie dans le mouvement ouvrier.

(…) Ce gouvernement est pour l’heure en position de 
force. (…) Il ne suffit pas de grosses manifestations ou 
de quelques jours de grève réussi pour qu’il fasse en 
partie machine arrière, comme sous Chirac ou Sarkozy. 
(...) Face cette nouvelle situation, l’issue, pour le 
prolétariat, c’est d’abord celle du travail d’organisation 
et de politisation dans des organisations combatives, 
en rupture avec la collaboration de classe, comme 
le font les camarades du nettoyage. Cette tâche de 
construction prend des années. (...) Le maître mot 
doit être celui de l’organisation, de la construction 
d’organisations populaires et ouvrières solides et avec 
des objectifs politiques clairs, comme cela se fait, à une 
échelle locale dans le nettoyage, mais aussi ailleurs. 

L’article en entier sur :
http://ocml-vp.org/article1880.html

LES LEÇONS DES GRÈVES DANS LE NETTOYAGE


